
Pour un plan ou programme infra-national (par exemple 
un Schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires (SRADDET) ou un 
projet n’entrant pas dans le champ de sollicitation/saisine 
obligatoire de la CNPD (c’est-à-dire hors du champ du 
tableau de l’article R.121-2), le responsable peut décider, 
avec des mesures de publicité à la clé  : 

• cas 1 : de mener une concertation avec un garant ou 
un garante de la CNDP respectant l’encadrement 
minimal des articles L.121-16 et L.121-16-1 des 
concertations « garanties » ;

• cas 2 : de mener une concertation, sans l’interven-
tion de la CNDP, mais respectant a minima les exi-
gences de l’article L.121-16 ; ces concertations seront 
qualifiées de « libres » ;

• cas 3 : de mener une concertation selon des modali-
tés auto-déterminées ne respectant pas les exi-
gences minimales de l’article L.121-16 ;

• cas 4 : de ne mener aucune concertation.

Dans les cas 2 et 3, il est possible pour le responsable du 
projet, du plan ou du programme d’avoir recours à une 
garante ou un garant qui ne soit pas désigné par la CNDP. 
Le responsable entre directement en contact avec les 
garant.e.s inscrit.e.s sur la liste nationale qui est publiée 
sur le site internet de la CNDP (https://www.debatpublic.
fr/les-garants-de-la-cndp-173). Dans ce cas, la CNDP 
n’intervient pas dans la procédure et même si un.e 
garant.e est présent.e, la concertation ne peut être 
considérée comme « garantie » par la CNDP.   

S’il n’y a pas de concertation préalable ou s’il n’y a qu’une 
concertation préalable « libre » (cas 2, 3 et 4), le droit 
d’initiative des tiers reste ouvert pour demander une 
garante ou un garant sous réserve que le projet soit bien 
soumis à déclaration d’intention. (Cf. Fiche « Sur quoi 
porte le droit des tiers de demander une participation 
préalable ou d’en améliorer la garantie ? »)
La tenue d’une concertation préalable « libre » (cas 2) 
éteint la possibilité pour les autorités compétentes 
pour approuver/autoriser les plans/projets d’imposer 

de leur propre initiative une concertation garantie par 
la CNDP. Par contre, ces autorités peuvent demander 
un.e garant.e de la CNDP de leur propre initiative (que 
le plan ou projet soit ou non soumis à la déclaration 
d’intention), dès qu’il y a évaluation environnementale 
dans les cas 3 et 4.
Cf. Fiche « Sur quoi porte le droit des tiers de demander 
une participation préalable ou d’en améliorer la 
garantie ? »

Les fiches juridiques de la CNDP

QUEL EST L’ENCADREMENT DES CONCERTATIONS 
LIBRES ET DES CONCERTATIONS « GARANTIES » 
PAR LA CNDP ?

Le code de l’environnement définit à l’article L.121-171 les concertations préalables « libres » comme celles 
respectant l’encadrement minimal de l’article L.121-16, sans pour autant respecter celui de l’article L.121-16-1, 
c’est-à-dire notamment sans garant désigné par la CNDP.

Articles de référence : L.121-15-1, L.121-16, L.121-16-1, L.121-17 et R.121-21

Les modalités des concertations préalables des ar-
ticles L.121-16 et L.121-16-1   
                
1. Pour toute concertation préalable « libre » (art. L.121-16 ) :                      

• Durée de 15 jours à 3 mois ;
• Publication des modalités 15 jours avant le début 

(Cf. Fiche : « Quand et comment le public est-il 
informé des dates et modalités de la 
concertation préalable ? ») ;

• Publication du bilan de la concertation ;
• Publication des enseignements du responsable du 

projet (reddition des comptes) (dans un délai de 
trois mois après la fin de la concertation (art. R.121-
21)).  

2. Pour toute concertation préalable « garantie » c’est-à-
       dire avec garant.e CNDP  (art. L.121-16-1), les dispositions 
       supplémentaires suivantes s’appliquent :                           

• Le ou la garant.e CNDP rédige le bilan de la concer-
tation, dans un délai d’un mois ;

• Le ou la garant.e CNDP peut demander une exper-
tise complémentaire à la CNDP ;

• Le ou la garant.e CNDP publie les observations du 
public qu’il reçoit sur le site internet de la 
concertation ;

• Le ou la garant.e CNDP statue sur la transmission 
au public des documents, et peut demander lui-
même des documents au responsable du projet ;

• Le ou la garant.e CNDP informe le responsable du 
projet, la CNDP et le préfet du déroulement de la 
concertation préalable.
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Pour plus d’informations, rendez-vous sur debatpublic.fr

3

1 Les articles cités dans cette fiche font tous référence au code de l’environnement, sauf mention contraire.

Cf. tableau en annexe 3 du document « CNDP-Mode d’emploi »

Les fiches juridiques de la CNDP
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